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Diversité de l’Europe 
 

 

À la lumière de ces exemples, chacun mesure les différences 
abyssales qui distinguent les nations européennes, pour des 
raisons historiques, sociétales et autres. Au cours des siècles 
passés, ces nations ont développé des comportements sociaux 
différents, voire opposés, que reflète l’indice de fécondité 
(nombre moyen d’enfants par femme). Proche de deux en Suède, 
au Royaume-Uni et en France, il n’est que de 1,3 en Espagne, 
en Pologne ou encore en Allemagne. Ce sont des écarts que l’on 
ne rencontre dans aucune autre région du monde, preuve de 
l’extrême hétérogénéité de l’Europe. 
Ces différences débouchent sur des choix difficilement 
conciliables. Doit-on comme en Allemagne privilégier l’épargne 
en vue d’assurer une retraite décente aux seniors, ou bien 
accepter un effort collectif en faveur des familles et des jeunes 
pour préserver l’avenir ? Doit-on s’accommoder comme en 
Angleterre d’une société duale où voisinent l’extrême richesse 
et l’extrême pauvreté, ou bien promouvoir une politique sociale 
plus énergique comme en France ? Doit-on se tenir à l’écart des 
affaires mondiales comme l’Allemagne, ou ambitionner une 
diplomatie active au service des droits de l’homme, avec ses 
coûts inévitables en matière militaire ?… Ces arbitrages sont 
impossibles à l’échelon européen car nos nations sont autrement 
plus diverses et moins solidaires que, par exemple, les États 
américains. Ne rêvons donc pas aux « États-Unis d’Europe » et 
donnons-nous une ambition plus en conformité avec la civilisation 
à nulle autre pareille dont nous sommes les héritiers. 
En abolissant les monnaies qui protégeaient chaque nation 
contre elle-même, contre leur propension à trop dépenser ou au 
contraire à trop épargner, nos apprentis sorciers ont joué avec le 
feu. 



 
 
 

 









Pour le dire en bref... 
 
 

1. Les pays de l’Europe du Sud ont perdu avec la 

monnaie unique l’outil de régulation qui permettait à 

leurs entreprises de résister aux offensives des entre 

prises allemandes et surtout empêchait leurs citoyens 

de dépenser (importer) plus qu’ils ne gagnaient 

(exportaient). 

 
2. Il s’en est suivi dans les pays concernés la ruine de leurs 

entreprises trop peu agressives et un déficit commercial 

croissant d’année en année. 

 
3. Leurs gouvernements ont été mécaniquement contraints 

de s’endetter à l’étranger et en particulier en Allemagne 

pour compenser ce déficit et éviter autant que faire se 

peut une explosion sociale. 

 





 

 

 



La monnaie nationale protège 

de la dette extérieure 
 

Il n’est pas mauvais qu’un État s’endette pourvu que ce 

soit de façon modérée et dans le cadre national. C’est une 

façon pour lui de capter une épargne stérile et de la recycler 

vers les parties les plus dynamiques du pays (soutiens à 

l’investissement ou à la consommation). Et si l’État s’endette 

massivement à l’étranger, pas d’affolement ! Cette dérive 

n’a rien de dramatique pourvu que la monnaie nationale 

préserve l’équilibre des échanges extérieurs. 

C’est ce qu’attestent les exemples étrangers. 

 
Le Canada et la Suède, confrontés à une dette publique très 

importante dans les années 1990, en bonne partie souscrite 

à l’étranger, ont d’abord procédé à une sévère dévaluation 

de leur monnaie. Ils ont pu de la sorte rééquilibrer leur 

balance commerciale, relancer leurs exportations et réduire 

leurs importations. Le rééquilibrage des finances publiques 

a été ensuite un jeu d’enfant : avec un secteur productif en 

ordre de marche et des entreprises disposées à embaucher 

à nouveau, nul n’avait plus besoin des secours de l’État. 



La monnaie nationale protège 

de la dette extérieure (suite) 

Le plus spectaculaire est le cas de l’Islande. Frappée plus 

qu’aucun autre pays par les dérives de son secteur bancaire 

en 2008, elle a retrouvé en trois ans à peine le chemin de 

la croissance, d’une part en imposant à ses banques de 

rembourser elles-mêmes le coût de leurs erreurs, d’autre 

part et surtout en dévaluant fortement sa monnaie. Forte de 

sa souveraineté retrouvée, elle a adressé un pied de nez à 

Bruxelles en retirant tout bonnement sa candidature à l’Union 

européenne. 

 
Le Japon a une dette publique plus importante qu’aucune 

autre (elle est supérieure à 200 % du PIB). Pourtant, le pays 

demeure riche et solide avec une espérance de vie et des 

critères de bien-être très élevés. C’est que le Japon a conservé 

jusqu’à ces dernières années une balance commerciale 

équilibrée et n’a pas eu besoin d’emprunter à l’étranger. Sa 

dette publique, toute entière souscrite par des nationaux, 

n’est donc pas de même nature que celles de la France ou 

la Grèce. C’est une forme d’impôt rémunéré, avec l’avantage 

que les créanciers sont solidaires de l’État et n’ont pas intérêt 

à spéculer contre lui. S’il fait faillite, euxmêmes en pâtiront (ce 

fut le cas en France en 1789-1795). 

 
Le Royaume-Uni occupe une place à part. Ce pays, qui 

n’appartient plus que pour la forme à l’Union européenne et se 

rapproche à grandes brasses des États-Unis, a pu se relever 

de la «crise des subprimes» en laissant glisser sa monnaie 

avant de s’attaquer aux rigidités de l’État. Il a conservé une 

solide base industrielle, mais sa préférence pour le secteur 

financier et son acceptation des inégalités freinent son rebond. 













La monnaie nationale, amie 

de la démocratie 

Libre à une société humaine de vivre de façon plus indolente 

ou dispendieuse que ses voisines ; simplement, dans ce cas, 

elle doit accepter de laisser filer sa monnaie et payer ses 

importations plus chères. C’est son choix. 

 
Si la France a choisi de dorloter sa fonction publique, 

d’entretenir une force nucléaire et d’engager son armée 

chaque fois que nécessaire, d’ouvrir les bras à une 

immigration venue des régions les plus déshéritées de la 

planète, de chouchouter ses bébés… c’est son choix, dicté 

par la démocratie. 

 
De son côté, l’Allemagne a fait le choix de privilégier ses 

ouvriers et techniciens de l’industrie, de se tenir en-dehors 

des conflits qui agitent la planète, de restreindre l’immigration 

aux travailleurs qualifiés du continent européen et de tourner 

le dos aux bébés (et à l’avenir). 

 
Ces choix opposés se soldent par des charges sociétales 

beaucoup plus lourdes de ce côté-ci du Rhin. Il s’ensuit pour 

les entreprises françaises un déficit de productivité. Jusqu’en 

1999, la monnaie nationale le compensait en se réajustant 

régulièrement à la baisse par rapport au mark. 

 
Avec la monnaie unique, les Français n’ont plus d’autre 

alternative que de s’aligner sur les choix sociétaux de leur 

concurrent principal, l’Allemagne, ou d’accepter le déclin 

irréversible de leurs industries et de leur niveau de vie. 



La monnaie nationale, amie 

de la démocratie (suite) 
Cela signifie de façon très claire de cesser d’embaucher de 

nouveaux fonctionnaires et d’aligner les statuts de la fonction 

publique sur les contrats de travail de droit privé, de renoncer 

aux responsabilités militaires et diplomatiques attachées au 

statut de membre permanent du Conseil de sécurité de l’ONU, 

de ne plus accueillir « toute la misère du monde » sauf à la 

mettre au travail avec des salaires et des horaires du niveau 

de ceux des Roumains d’outre- Rhin, d’en terminer avec les 

gâteries, crèches et allocations destinées aux familles et 

aux bébés, et bien sûr de revenir sur la retraite à 60 ans, la 

semaine de 35 heures, les cinq semaines de congés payés et 

les RTT… 

 
D’aucuns pensent que le maintien de la monnaie unique justifie 

cet alignement sur la grande Allemagne. Même si cela était, il 

faut voir que la France n’aboutirait aux économies escomptées 

qu’après de longues années durant lesquelles se poursuivrait 

la désindustrialisation du pays, avec au bout du chemin un 

appauvrissement irréversible. 



 

 

 







 

 



 

 



 

 





 

 



 



Des monnaies 

qui « flottent », c’est naturel 
 

La classe politique européenne a instillé la peur des « 

manipulations monétaires » pour justifier la monnaie 

unique… et de fructueux placements financiers. Rien n’est 

plus absurde que cette peur. Lorsqu’il s’agit de rééquilibrer le 

solde commercial d’un pays, la dévaluation est un remède « 

naturel » beaucoup moins douloureux que l’austérité imposée 

(baisse des salaires) et autrement plus efficace. 

 
Elle ne change rien aux échanges intérieurs, qui concernent 

la grande majorité de l’activité. Elle a pour seul effet visible 

d’augmenter le prix des achats à l’étranger, au demeurant dans 

une proportion réduite. Ainsi, le prix du carburant automobile, 

produit sensible entre tous, est à plus de 60 % constitué par 

les taxes intérieures, le coût du raffinage et de la distribution; 

l’incidence d’une dévaluation reste dans ce cas assez faible 

et peut être facilement compensée par une légère diminution 

des taxes intérieures. 

 
Notons enfin que, si les ajustements monétaires sont 

aujourd’hui interdits entre « partenaires » européens du fait 

de la monnaie unique, ils perdurent bel et bien entre la zone 

euro et le reste du monde. L’euro « flotte » en permanence 

par rapport au dollar ou au yen. Il se dévalue ou se réévalue 

sans que personne s’en émeuve ou tente de s’y opposer. 

Ce régime des «changes flottants » agit comme une force 

de rappel dans le sens d’un rééquilibrage des échanges 

commerciaux de la zone euro avec le reste du monde. Et c’est 

heureux. 





 

 

 



 

 

 







 

 



 

 

 



 

 

 



 



 

 



 

 



 

 

 



 



 

 


